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FFJDR

La FFJDR remercie la FEDEGN d’avoir rédigé le protocole sanitaire dans sa version originale, et 
d’avoir collaboré avec la FFJDR pour que cette version adaptée aux communautés de jeu de rôle 
sur table puisse en bénéficier.
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Préambule
Les jeux de rôles sur table sont une activité qui recèle des facettes très différentes : type d’univers, taille du 
groupe des joueurs/joueuses, scénarios, restauration et matériel utilisé. Cette variété, qui fait la richesse de 
notre activité, rend toutefois la mise en place de règles de sécurité générales très délicates.

Dans un contexte de crise sanitaire liée au développement du Coronavirus, le monde des jeux de rôles (JDR) a dû 
s’adapter. Si les activités ont cessé pendant la période de confinement, il faut maintenant envisager les 
conditions d’une reprise.

La richesse de notre activité, à cheval sur plusieurs pratiques amène les organisateurs de JDR à évoluer dans un 
environnement où organiser un jeu, ou une activité liée, devient beaucoup plus complexe. Si, lors des phases 
préparatoires d’un festival du JDR, les outils numériques peuvent être privilégiés, le déroulement traditionnel du 
jeu ne peut occulter la nécessité de rassembler les participants en un même lieu et d’anticiper les phases 
logistiques supplémentaires que la gestion de la sécurité des participants impose.

La FFJdR est en contact avec nos associations membres et nos différents ministères de tutelles afin de trouver 
des solutions adaptées.

L’objectif de ce guide est de proposer des pistes de travail adaptées aux différentes formes de jeu, et à des 
typologies de sites d’accueil très variées.

S’il est à cette heure impossible d’organiser des festivals de JDR de grande ampleur, nous pouvons toutefois 
nous préparer en espérant certains assouplissements.

Plusieurs aspects sont à prendre en compte : ils seront évoqués séparément. Quelles que soient les mesures 
mises en place, sachez toutefois que chaque organisateur ou organisatrice est responsable des risques qu’il fait 
encourir à ses participants, que ce soit directement, s’il ou elle organise à titre personnel, ou indirectement, s’il 
ou elle passe par une association pour laquelle le président/la présidente a un devoir de contrôle.

Bien que le plus dur de l’épidémie semble derrière nous, la situation sanitaire reste très évolutive. Ce 
protocole sera amené à évoluer en fonction de l’avancée des recherches et connaissance scientifiques, et des 
règles établies par les autorités.

Ce protocole sanitaire a pour but une application à l’ensemble des activités pratiquées au sein de la FFJdR. Ainsi, 
il énonce des principes généraux s’appliquant de façon générale dans toutes les activités, ainsi que des principes 
particuliers applicables à des situations ou des lieux particuliers.



4

Évolution des dispositions 
réglementaires
Le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 introduit l’obligation pour les organisateurs l’obligation de déclaration 
en préfecture des rassemblements, réunions ou activités regroupant plus de dix personnes ayant lieu sur la voie 
publique ou dans un lieu ouvert au public.

Cette déclaration s’accompagne obligatoirement de la description des mesures mises en œuvre pour garantir les 
gestes barrière.

En cas d’impossibilité de conserver une distance d’au moins un mètre entre les personnes, le port du masque 
est obligatoire pour les personnes âgées de onze ans et plus.

Le masque doit être conforme aux caractéristiques des masques barrière, ou, pour les masques chirurgicaux, à la 
norme EN 14683, ou ayant bénéficié d’une dérogation de l’ANSM (Agence Nationale de Sécurité du Médicament 
et des produits de santé).

En outre, le Président de la République a annoncé l’obligation du port du masque dans les lieux publics clos à 
compter du 1ᵉʳ aout 2020.

En fonction du département où se situe votre association/votre festival, il est important de consulter les arrêtés 
préfectoraux qui peuvent compléter les décrets/arrêtés nationaux.

Définitions
Définition des jeux de rôles sur table (JDR)
Les jeux de rôles sur table sont des jeux dans lesquels chaque participant interprète un personnage et participe 
à la création d'une fiction collective.

Cette définition s’attache à préserver le caractère ludique et social de l’activité, la notion d’incarnation de 
personnages par les joueurs, et la séparation claire entre le temps de jeu et la réalité.

Par le choix de cette définition, nous affichons également notre volonté forte d’établir le point commun à toutes 
les associations membres, et de faciliter la rencontre des différentes pratiques de l’activité, dans la convivialité, 
l’échange et le respect de chacun.

Les jeux de rôles sur table, dans la diversité de ses pratiques, sont des activités culturelles, de loisir, récréatives 
et plus ou moins physiques. Au même titre que la pratique ‘grandeur nature’, le jeu de rôle n’est en aucun cas 
un sport stricto sensu. En effet, l’investissement physique reste traditionnellement occasionnel, et le jeu (la 
narration) est le ciment de l’activité. Le caractère ludique de notre activité est donc primordial.

Le JDR en France
Le JDR en France ce sont plus de 500 associations actives. Une association active est une association qui organise 
des soirées ou un événement l’année concernée. S’ajoutent à ces associations plusieurs centaines d’associations 
qui, sans organiser d’événements, mettent en place des activités annexes (jeux de plateaux, jeux de société, 
Escape Game, Murder Party, Cosplay, jeux Grandeur Nature…)

S’ajoutent à ces associations un nombre important de professionnels (éditeurs, revendeurs de matériels, 
artisans, importateurs, organisateurs de jeux, gestionnaires de sites de jeu) qui vivent de cette activité.
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La COVID-19
La COVID-19 fait référence à « Coronavirus Disease 2019, soit maladie à coronavirus 2019 en français. Il s’agit 
d’une maladie infectieuse provoquée par un virus de la famille des Coronaviridae, le SARS-CoV-2. Cette maladie 
a émergé fin 2019 dans la ville de Wuhan, dans la province du Hubei en Chine. Elle s'est rapidement propagée, 
d'abord dans toute la Chine, puis à l'étranger provoquant une épidémie mondiale.

Personnes à risques
Certaines personnes sont plus vulnérables face à cette maladie en fonction de leur âge ou de leur état de santé. 
Le décret 2020-521 du 5 mai 2020 défini la liste des facteurs de risque :

1) Être âgé de 65 ans et plus ;
2) Avoir des antécédents (ATCD) cardiovasculaires : hypertension artérielle compliquée (avec 

complications cardiaques, rénales et vasculocérébrales), ATCD d'accident vasculaire cérébral ou de 
coronarographie, de chirurgie cardiaque, insuffisance cardiaque stade NYHA III ou IV ;

3) Avoir un diabète non équilibré ou présentant des complications ;
4) Présenter une pathologie chronique respiratoire susceptible de décompenser lors d'une infection virale 

: (bronchopneumopathie obstructive, asthme sévère, fibrose pulmonaire, syndrome d'apnées du 
sommeil, mucoviscidose notamment) ;

5) Présenter une insuffisance rénale chronique dialysée ;
6) Être atteint de cancer évolutif sous traitement (hors hormonothérapie) ;
7) Présenter une obésité (indice de masse corporelle (IMC) > 30 kgm2) ;
8) Être atteint d'une immunodépression congénitale ou acquise :

○ médicamenteuse : chimiothérapie anti-cancéreuse, traitement immunosuppresseur, biothérapie 
et/ou corticothérapie à dose immunosuppressive ;

○ infection à VIH non contrôlée ou avec des CD4 < 200/mm3 ;
○ consécutive à une greffe d'organe solide ou de cellules souches hématopoïétiques ;
○ liée à une hémopathie maligne en cours de traitement ;

9) Être atteint de cirrhose au stade B du score de Child Pugh au moins ;
10) Présenter un syndrome drépanocytaire majeur ou ayant un antécédent de splénectomie ;
11) Être au troisième trimestre de la grossesse.

Lieu public
Un lieu ouvert au public est un lieu accessible à tous, sans autorisation spéciale de quiconque, que l’accès en soit 
permanent et inconditionnel ou subordonné à certaines conditions (comme l’acquittement d’un droit d’entrée 
par exemple).

Ressources :

★ Bulletin officiel du ministère de la justice et des libertés n°2011-03 du 31 mars 2011
★ Fiche du ministère de l’intérieur

Les gestes barrières
Il s’agit de la base de tout protocole sanitaire mis en place, que ce soit pour une association, un professionnel ou 
un particulier. Ils reposent sur une prise de conscience individuelle et collective, le comportement de chacun 
ayant pour but de se protéger des autres, mais aussi de protéger les autres.
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Se laver régulièrement les mains 
ou utiliser une solution 
hydroalcoolique

Tousser ou éternuer dans son 
coude ou dans son mouchoir

Se moucher dans un mouchoir à 
usage unique puis le jeter Éviter de se toucher le visage

Respecter une distance d’au 
moins un
mètre avec les autres

Saluer sans serrer la main et 
arrêter les embrassades

En l’absence de traitement, la meilleure des protections pour vous et pour vos proches est, 
en permanence, le respect des mesures barrières et de la distanciation physique. En 
complément, portez un masque quand la distance d’un mètre ne peut pas être respectée.

La responsabilité des organisateurs
Les organisateurs ont une responsabilité concernant la sécurité des spectateurs et des participants à leur 
manifestation comme le rappelle l’article R211-25 du code de la sécurité intérieure.

En complément des mesures préconisées par le présent protocole sanitaire, et de celles que vous prévoyez en 
tant qu’organisateur, le maire (articles L2212-2 et suivants du code général des collectivités territoriales) ou le 
préfet (article L2215-1-3°) sont compétents pour imposer des mesures complémentaires concernant 
notamment la sécurité et la salubrité publique.

Il est ainsi de la responsabilité de l’organisateur de vérifier auprès de la préfecture de la mairie du lieu de sa 
manifestation si un arrêté existe localement.

Registre des personnes présentes
Un registre des personnes présentes comprenant : nom, prénom, et adresse mail ou numéro de téléphone doit 
être établie, si possible, à l’avance.

Un pointage devra être effectué sur place, ainsi que la mise à jour du registre en cas de présence de personnes 
non répertoriées.


